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n° 352 265 du 1er septembre 2026
dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. KPWAKPWO NDEZEKA
Rue du Marché aux Herbes 105/14
1000 BRUXELLES

contre:

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration et désormais par la
Ministre de l’Asile et de la Migration

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 janvier 2025, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), tendant
à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de
l'ordre de quitter le territoire, pris le 26 novembre 2024.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15
décembre 1980 »).

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 27 janvier 2025 avec la référence 125079.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 mai 2026 convoquant les parties à l’audience du 8 juillet 2026.

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me E. KPWAKPWO NDEZEKA, avocat, qui comparaît pour la partie
requérante, et Me N. AVCI loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire le 29 octobre 2015.

1.2. Le 30 octobre 2015, le requérant a introduit une demande de protection internationale auprès des
autorités belges. Cette demande s’est clôturée négativement par l’arrêt du Conseil n°184.101 du 21 mars
2017.

1.3. Le 10 novembre 2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire-demandeur de
protection internationale à l’encontre du requérant.
1.4. Le 28 juin 2024, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de
la loi du 15 décembre 1980.
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la loi du 15 décembre 1980.

1.5. Le 26 novembre 2024, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.4. irrecevable et a
pris un ordre de quitter le territoire à l’égard du requérant. Ces décisions constituent les actes attaqués et
sont motivées comme suit :

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour (ci-après : la
première décision attaquée) :

«MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

Le requérant invoque le fait qu’il est arrivé en Belgique, le 29.10.2015 et qu’il y est bien intégré. Il précise qu’il
parle français et qu’il a suivi un parcours d’intégration ainsi que des cours de néerlandais. Il ajoute qu’il a
développé en Belgique, des attaches sociales et que son centre de vie et d’intérêts sont en Belgique. Pour
appuyer ses dires à cet égard, l’intéressé produit plusieurs documents dont une attestation de suivi de cours,
un contrat d’intégration et différents témoignages. Cependant, s’agissant de la longueur du séjour du
requérant en Belgique et de sa bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des Etrangers
considère que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté du
requérant de séjourner sur le territoire belge mais non pas une impossibilité ou une difficulté quelconque de
rentrer temporairement dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de
l’obtention d’une autorisation de séjour (C.C.E., Arrêt n°292 383 du 27.07.2023). En effet, un séjour prolongé
en Belgique ne fait nullement obstacle à un retour temporaire du requérant au pays d'origine ou de résidence
à l'étranger. Et, le fait d'avoir développé des attaches sur le territoire belge est la situation normale de toute
personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. Les
éléments invoqués par le requérant n'empêchent donc nullement ou ne rendent pas particulièrement difficile
un retour au pays d'origine ou de résidence à l'étranger pour y solliciter l'autorisation de séjour requise.
Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis la loi du 15 décembre 1980 sont
destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume,
mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans
quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite
auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en
résulte que la longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles (C.E. –
Arrêt n° 100.223 du 24.10.2001). Le Conseil du Contentieux rappelle par ailleurs qu’il a déjà été jugé que « ni
une intégration ou un ancrage en Belgique ni la longueur du séjour ne constituent, à eux seuls, des
circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la Loi, dans la mesure où la partie requérante reste
en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements
temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise » (C.C.E., Arrêt n° 287 480 du 13.04.2023). Le
Conseil d’Etat a déjà jugé que « Il est de jurisprudence que le long séjour et l’intégration en Belgique sont
des motifs de fond et ne sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine pour y introduire
la demande d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas
échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (C.E., arrêt n° 177.189 du 26.11.2007). Ce principe, par
définition, reste valable quelle que soit la durée de séjour de l’intéressé. Compte tenu des éléments
développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie, l’intéressé ne démontrant pas à tout le
moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner temporairement au pays d’origine ou de résidence à
l’étranger afin d’y lever l’autorisation de séjour requise.

Le requérant invoque une vie familiale en Belgique avec sa sœur de nationalité belge ainsi que sa compagne
et leur enfant, lesquels ne sont pas non plus autorisés au séjour sur le territoire du Royaume. Or, Monsieur
n’expose aucunement en quoi cette vie familiale ne pourrait s’exercer dans son pays d’origine. Cet élément
ne peut raisonnablement être jugé comme suffisant pour constituer la preuve qu’il existe, en l’espèce, un réel
obstacle s’opposant à la poursuite de la vie familiale du requérant et sa famille ailleurs que sur le territoire
belge. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle également que cette
disposition – qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale,
de son domicile et de sa correspondance – n’établit pas un droit absolu et ne s'oppose pas à ce que les États
fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition
autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une
mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également que la
jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant
que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante.
En l’espèce, les décisions litigieuses sont prises en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les
dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société démocratique,
sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts
Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n°
86.204 du 24 mars 2000), en sorte que les décisions attaquées ne peuvent, en tant que telles, être
considérées comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH. L'exigence imposée par l'article 9 de
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considérées comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH. L'exigence imposée par l'article 9 de

la loi du 15 décembre 1980 d'introduire la demande auprès du poste diplomatique ou consulaire belge
compétent pour le lieu de résidence ou de séjour de l’étranger, constitue une ingérence en principe
proportionnée dans la vie privée de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une
séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la
demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. La partie requérante échoue à établir qu’un
éloignement temporaire du milieu belge, comme imposé en l’espèce, serait de nature à rompre les liens
existant en Belgique, ou qu’il serait, plus largement, disproportionné, ou encore que la partie défenderesse
n’aurait pas respecté les obligations qui lui incombent en vertu de l’article 8 de la CEDH. La première
décision entreprise est expressément motivée s’agissant de l’article 8 de la CEDH » (C.C.E., arrêt n°304 123
du 29.03.2024). Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce
(C.C.E., arrêt n°201 457 du 22.03.2018). Enfin, « le même raisonnement que celui adopté quant à l’article 8
de la CEDH doit être tenu s’agissant de l’article 22 de la Constitution, qui consacre fondamentalement les
mêmes droits que la première disposition citée » (C.C.E., arrêt n°300 545 du 24.01.2024).

L’intéressé invoque les articles 3, 9 et 10 de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant (ci-après
CIDE). En ce qui concerne la violation alléguée de l’article 3 de la CIDE, le Conseil du Contentieux des
Etrangers rappelle que les dispositions de la CIDE « n’ont pas de caractère directement applicable et n’ont
donc pas l’aptitude à conférer par elles-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se
prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne
complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'elles ne peuvent être directement invoquées devant les
juridictions nationales car ces dispositions ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n°
58.032, 7 févr. 1996 ; CE. n° 60.097, 11 juin 1996 ; CE. n° 61.990, 26 sept. 1996 ; CE. n° 65.754, 1er avril
1997). De plus, le Conseil [du Contentieux des Etrangers] ne peut que constater que ce raisonnement est
également suivi par la Cour de Cassation (Cass., 4.11.1999, R.G. C.99.0048.N.; Cass. 4.11.01999, R.G.
C.99.0111N), ainsi que par les juridictions judiciaires, faisant une application constante de la jurisprudence
des juridictions supérieures » (C.C.E., arrêt n°288 530 du 05.05.2023).

En ce qui concerne l’article 9 de la CIDE, rappelons que l’enfant et sa mère, de nationalité congolaise
(RDEC) sont également en séjour illégal. Par ailleurs, le Conseil du Contentieux des Etrangers estime que la
prise en considération de l’intérêt de l’enfant et plus spécialement du principe de non séparation d’avec leurs
parents inscrit à l’article 9 de la Convention internationale des Droits de l’Enfant ne peut s’entendre comme
empêchant ipso facto toute décision d’éloignement d’un étranger en séjour illégal dès lors que son enfant
réside légalement sur le territoire, spécialement lorsque comme en l’espèce la séparation n’est que
temporaire, le requérant est invité à introduire sa demande d’autorisation de séjour au départ de son pays
d’origine (C.C.E., arrêt n°253 996 du 05.05.2021). Il est à préciser, que l’Office des Etrangers ne demande
pas à l’intéressé de laisser son enfant seul sur le territoire belge et ne lui interdit pas non plus de vivre en
Belgique, mais l’invite à procéder par voie normale, via l’ambassade de Belgique au Congo (RDC). Précisons
que ce départ n’est que temporaire et non définitif et qu’aucun élément ne justifie l’impossibilité que l’enfant
accompagne ses parents au Congo. Quoi qu’il en soit, le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que
: « A titre liminaire, selon une jurisprudence administrative constante, les dispositions de la CIDE n’ont pas de
caractère directement applicable et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par elles-mêmes des droits aux
particuliers, dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou
juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin, et elles ne
peuvent pas être directement invoquées devant les juridictions nationales car elles ne créent d'obligations
qu'à charge des Etats parties (CE, n° 58.032, 7 février 1996; CE. n° 60.097, 11 juin 1996; CE. n° 61.990, 26
septembre 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997) » (C.C.E., arrêt n°291 609 du 07.07.2023).

L’intéressé invoque ensuite l’article 10 de la CIDE, stipulant que : « Conformément à l'obligation incombant
aux Etats parties en vertu du paragraphe 1 de l'article 9, toute demande faite par un enfant ou ses parents en
vue d'entrer dans un Etat partie ou de le quitter aux fins de réunification familiale est considérée par les Etats
parties dans un esprit positif, avec humanité et diligence. Les Etats parties veillent en outre à ce que la
présentation d'une telle demande n'entraîne pas de conséquences fâcheuses pour les auteurs de la
demande et les membres de leur famille ». En ce qui concerne, entre-autres, l’article 10 de la CIDE, le
Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que : « A titre liminaire, selon une jurisprudence
administrative constante, les dispositions de la CIDE n’ont pas de caractère directement applicable et n’ont
donc pas l’aptitude à conférer par elles-mêmes des droits aux particuliers, dont ces derniers pourraient se
prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne
complémentaire soit nécessaire à cette fin, et elles ne peuvent pas être directement invoquées devant les
juridictions nationales car elles ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE, n° 58.032, 7 février
1996; CE. n° 60.097, 11 juin 1996; CE. n° 61.990, 26 septembre 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997) »
(C.C.E., arrêt n°291 609 du 07.07.2023). Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant
ou rendant difficile un retour au pays d'origine.

Par ailleurs, le requérant invoque sa volonté de travailler, une possibilité d’emploi qui serait compromise en
cas de retour au pays d’origine. Il fournit une promesse d’embauche auprès de la société « Sivision Services
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cas de retour au pays d’origine. Il fournit une promesse d’embauche auprès de la société « Sivision Services

SRL » en tant que circonstance exceptionnelle. L'exercice d'une activité professionnelle à venir n'est pas un
élément révélateur d'une impossibilité ou d’une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d'origine afin d'y
accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour, et ne peut dès lors
constituer une circonstance exceptionnelle. Notons que le requérant ne dispose à l'heure actuelle d'aucun
droit pour exercer une activité professionnelle en Belgique sous le couvert d'une autorisation ad hoc. Même
si les compétences professionnelles peuvent intéresser les entreprises belges, cela n’empêche pas un retour
au pays d’origine pour y introduire sa demande d’autorisation de séjour de longue durée. Ainsi, la partie
requérante n’établit pas en quoi une promesse d’embauche, qui ne consacre en elle-même aucune situation
acquise et relève dès lors d’une simple possibilité, constituerait in concreto, une circonstance exceptionnelle
au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une circonstance rendant impossible ou
particulièrement difficile un retour temporaire dans son pays d’origine (C.C.E., arrêt n°303 508 du
21.03.2024). Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « selon une jurisprudence constante du
Conseil d’Etat à laquelle il se rallie, non seulement l’existence de relations professionnelles chez un
demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (voir C.E., 26 avril 2006, n°157.962)
mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (voir C.E., 23 septembre 2002, n°110.548), d’un travail
sous contrat à durée déterminée (Voir C.E., 21 juin 2000, n°88.152), d’un travail bénévole (voir C.E., 27
décembre 2002, n°114.155) ou d’un quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet
(voir C.E., 15 septembre 2003, n°22.864) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance
exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine » (C.C.E.,
arrêt n° 300 787 du 30.01.2024).

En outre, le demandeur précise qu’il n’a plus aucune attache ni repère ni amitié au pays d’origine. Quant à
l’absence d’attaches familiales au Congo (RDC), notons que cet élément ne peut être retenu comme
circonstance exceptionnelle, l’intéressé n’avançant aucun élément concret et pertinent pour démontrer ses
allégations qui permettrait de penser qu’il serait actuellement dans l’impossibilité ou la difficulté de regagner
temporairement son pays d’origine. D’autant plus que majeur, il peut raisonnablement se prendre en charge
temporairement. En outre, l’intéressé ne démontre pas qu'il ne pourrait pas obtenir de l'aide au niveau du
pays (association ou autre) alors qu’il lui incombe d'étayer son argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n°
97.866). Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle en outre que « c’est à l’étranger lui-même qui
revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une
dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée,
voire actualisée si nécessaire. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un
débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire sa difficulté particulière ou son
impossibilité de retourner dans son pays d'origine » (C.C.E., arrêt n°282 666 du 05.01.2023). Au vu de ce qui
précède, cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout
retour au pays d'origine ou de résidence à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation de séjour requise.

Enfin, l’intéressé déclare qu’il n’a encouru aucune condamnation pénale et n’a pas contrarié l’ordre social et
public belge. Quant au fait qu’il n’ait jamais commis de délit ou de faute, cet élément ne constitue pas
raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire vers le
pays étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun. Soulignons toutefois que le
fait de résider illégalement en Belgique constitue une infraction à la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire,
le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.
Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie, l’intéressé
ne démontrant pas à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner temporairement au pays
d’origine ou de résidence à l’étranger afin d’y lever l’autorisation de séjour requise.»

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : la seconde décision attaquée) :

«MOTIF DE LA DECISION :

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants :

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans être
porteur des documents requis par l’article 2 : L’intéressé est en possession d’un passeport non revêtu d’un
visa.

MOTIF DE LA DECISION :

Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur
de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné (article 74/13 de
la loi du 15 décembre 1980).La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire.
Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier :
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L’intérêt supérieur de l'enfant : L’intéressé a un enfant en Belgique. Ce dernier est en séjour illégal. La vie
familiale : Le requérant a une compagne en Belgique mais celle-ci est en séjour illégal. L’état de santé : Il ne
ressort ni du dossier administratif, ni de sa demande 9bis que l’intéressé fait valoir des problèmes de santé.
Par ailleurs, il n’a pas introduit de demande 9ter.

Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire.»

2. Questions préalables.

2.1. L'article 5.12, § 3, de la loi du 17 juin 2026 relative au Conseil du contentieux des étrangers (publiée au
Moniteur belge du 19 juin 2026), dispose comme suit : « Pour tous les recours pendants devant le Conseil à
la date d’entrée en vigueur de la présente loi et pour lesquels une audience a déjà été fixée en application de
l’article 39/74 de la loi du 15 décembre 1980 ou pour lesquels une procédure au sens de l’article 39/73,
39/73-2 ou 39/73-3 de ladite loi est déjà appliquée, la procédure se déroule conformément aux dispositions
qui étaient applicables avant l’entrée en vigueur de la présente loi. Le pouvoir d’investigation limité visé à
l’article 43 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration ne s’applique pas ».

Le présent recours est donc traité conformément aux anciennes règles susmentionnées de la loi du 15
décembre 1980.

2.2. Par ailleurs, le Conseil relève que les renvois, dans le présent arrêt, à des dispositions matérielles de la
loi du 15 décembre 1980 portent sur ces dispositions telles qu’elles étaient applicables avant la publication
de la loi du 16 juin 2026 modifiant la loi du 15 décembre 1980 (également publiée au Moniteur belge du 19
juin 2026) en vue de la mise en œuvre du Pacte sur la migration et l’asile de l’Union européenne, soit au
moment où la partie défenderesse a pris l’acte attaqué.

3. Exposé du moyen d’annulation.

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la « Violation des articles 9bis et 62, §2 de la loi du 15
décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. - Violation
des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. -
Violation du principe général de bonne administration impliquant notamment un devoir de prudence, de
minutie et l'obligation de tenir compte de tous les éléments de la cause, de l'absence, de l'erreur, de
l'insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs et de l'erreur manifeste d'appréciation”.
3.2. Elle rappelle que “ dans sa demande de séjour, le requérant a expliqué notamment que : " Depuis, soit 9
ans, le requérant réside sur le territoire du Royaume d'une manière ininterrompue et il n'est plus retourné
dans son pays pendant ce temps, ce qui peut ressortir incontestablement de ses données administratives
officielles en Belgique, de sorte que de ce fait, il a perdu peu à peu ses amitiés, ses repères et des attaches
sociales réelles avec son pays d'origine. Ainsi, il n'a plus d'autres attaches réelles que celles le liant avec la
Belgique où il est présent depuis de nombreuses années en Belgique et sans séjour légal depuis 2015, il y a
lieu d'admettre de ce fait que le requérant se trouve dans une situation de précarité et vulnérabilité
empêchant ou rendant difficile le retour dans son pays pour y introduire, selon la procédure ordinaire, une
autorisation de séjour auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine. En toute hypothèse, une
exigence d’un tel retour serait à tout le moins une mesure disproportionnée eu égard à la durée de séjour de
l'intéressé en Belgique. Entre-temps, il a développé en Belgique des attaches sociales qui sont illustrées
notamment par les nombreux témoignages de ses connaissances belges et les preuves justificatives de son
centre de vie et d'intérêts en Belgique, qui sont jointes à sa demande, de sorte que son retour même
momentané pour introduire sa demande dans son pays d'origine occasionnera une rupture et la perte de ses
attaches constituées en Belgique".

A cet égard, elle fait valoir qu’ “ En l'espèce, l'existence des attaches sociales et de l'intégration invoquées
par le requérant ne sont pas contestées par la partie défenderesse. Aussi, il ressort de sa demande que le
requérant a invoqué expressément les conséquences, pour lui, de la rupture et de la perte de ses attaches et
de ses efforts d’intégration en Belgique, en cas de retour dans le pays d'origine pour y introduire sa demande
selon la procédure ordinaire. Cependant, il y a lieu de constater que la décision d'irrecevabilité ne répond pas
aux circonstances invoquées par le requérant, selon lesquelles il ne pouvait pas retourner dans son pays
pour s’y procurer l’autorisation requise, dès lors que cette démarche anéantirait ses efforts d'intégration en
Belgique et aussi, elle constituerait une mesure disproportionnée eu égard à la situation personnelle du
requérant en Belgique qu'il a détaillée et justifiée dans sa demande de séjour. En se limitant, par une simple
référence aux arrêts de votre Conseil et du Conseil d'Etat, de décider que "Les éléments invoqués par le
requérant n'empêchent donc nullement ou ne rendent pas particulièrement difficile un retour au pays
d'origine ou de résidence à l'étranger pour y solliciter l'autorisation de séjour requise", la partie défenderesse
n'a pas motivé formellement et adéquatement sa décision. Dès lors, la motivation des actes attaqués ne
répond pas aux exigences légales.”.
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répond pas aux exigences légales.”.

3.3. S’agissant de la volonté de travailler du requérant, elle soutient que “Cette motivation se limite à énoncer
une position de principe sur la base du seul constat que le requérant ne possède pas les autorisations
requises pour l'exercice d'une activité professionnelle à venir, alors que dans sa demande, le requérant a
invoqué les conséquences de perte de tout contact avec l'employeur et la perte de la réalisation de son projet
professionnel en cas retour dans le pays d'origine. Il n'est pas répondu, dans les motifs des décisions
attaquées, à la crainte invoquée par le requérant dans sa demande. A cet égard, le Conseil d'État a déjà jugé
dans son arrêt n° 101.310 du 29 novembre 2001 que : “ toutefois, puisque l'obtention d'une autorisation de
séjour conditionne en l'espèce l'octroi d'un permis de travail, une personne résidant en Belgique peut
légitimement considérer qu'elle augmente ses possibilités concrètes de reprendre l'exécution d'un contrat de
travail si elle obtient plus rapidement depuis la Belgique, une autorisation de séjour ; que ceci peut justifier
dans certaines circonstances, l'introduction d'une demande fondée sur l'article 9, alinéa 3, de la loi du 15
décembre 1980…que le retour du requérant dans son pays d'origine le priverait de la possibilité de
poursuivre sa relation de travail entamée dans le cadre d'un contrat de travail à durée indéterminée... Que la
demande fondée sur l'article 9, alinéa 3, de la loi introduite par le requérant reposait notamment sur le
souhait de ce dernier de ne pas rompre cette relation de travail". La motivation critiquée qui se limite au seul
constat de défaut de l’autorisation à exercer une activité lucrative, autorisation que l'étranger recevrait
automatiquement en cas de régularisation de séjour et hypothèse qui relève par ailleurs de l'examen au fond
de la demande, est donc insuffisante et elle méconnaît ainsi les articles 9bis et 62, §2 de la loi du 15
décembre 1980, ainsi que la règle de motivation formelle des actes administratifs. Par conséquent, l'ordre de
quitter le territoire constituant le second acte attaqué, qui est l'accessoire du premier acte attaqué dont la
motivation méconnaît les dispositions légales du moyen comme exposé ci-dessus, doit de ce fait être
invalidé. Le moyen est donc sérieux et fondé;”

4. Discussion.

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la
demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge
dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances
exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances de
force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère
exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous
deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une
circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi
de l’autorisation de séjour.

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles,
dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins
tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est
soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au
destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit
toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître
de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la
décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre
d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.

4.2. En l’espèce, il ressort de la motivation du premier acte attaqué que la partie défenderesse a pris en
considération les éléments invoqués par la partie requérante, dans sa demande d’autorisation de séjour, et a
exposé les raisons pour lesquelles elle a considéré, dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, que
ceux-ci ne pouvaient suffire à justifier l’existence de circonstances exceptionnelles dans son chef. Il en est
notamment ainsi de la longueur du séjour et de l’intégration du requérant, de sa vie familiale en Belgique, de
la CIDE, de sa volonté de travailler, de l’absence d’attaches au pays d’origine et de son comportement
exemplaire. Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée
par la partie requérante, qui se borne à en prendre le contre-pied, et tente d’amener le Conseil à substituer
sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse. 

En effet, s’agissant, plus particulièrement, de la longueur du séjour du requérant et de son intégration, le
Conseil constate que la partie défenderesse a bien tenu compte des éléments invoqués à l’appui de la
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Conseil constate que la partie défenderesse a bien tenu compte des éléments invoqués à l’appui de la

demande d’autorisation de séjour du requérant et a suffisamment motivé la première décision attaquée en
estimant que ces éléments ne constituent pas une circonstance exceptionnelle, au sens de l’article 9bis de la
loi du 15 décembre 1980, dès lors que ces derniers ne sont pas révélateurs d’une impossibilité de retourner,
au moins temporairement, au pays d’origine pour obtenir l’autorisation de séjour. Exiger davantage de
précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui
excède son obligation de motivation. En outre, le Conseil rappelle avoir déjà jugé, dans plusieurs cas
similaires, qu’une bonne intégration en Belgique, des liens affectifs et sociaux développés et un long séjour,
ne constituent pas, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15
décembre 1980, car on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs
déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise, ce que la partie défenderesse a
d’ailleurs précisé dans la motivation de la décision attaquée. Cette motivation n’est pas utilement contestée
par la partie requérante qui se borne à rappeler les éléments invoqués à l’appui de sa demande
d’autorisation de séjour mais sans établir en quoi la motivation rendue serait inappropriée. En outre, la
circonstance que la partie défenderesse motive en partie sa décision au moyen de la jurisprudence du
Conseil et du Conseil d’Etat en matière d’intégration et de longueur du séjour sur le territoire ne saurait
infirmer ce constat, indiquant par ailleurs que ce raisonnement n’est pas isolé, mais est, au contraire,
partagé.

Par ailleurs, s’agissant de la perte de ses efforts d’intégration, le Conseil constate que la partie défenderesse
a tenu compte de cet élément en rappelant que la formalité d’un retour n’entraîne qu’une séparation
temporaire.

Pour le surplus, le Conseil rappelle que les circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9, alinéa 3, de
la loi du 15 décembre 1980, sont des circonstances qui rendent particulièrement difficile ou impossible le
retour des intéressés dans leur pays d’origine ou de résidence antérieure pour y lever l’autorisation de séjour
par la voie normale. Ainsi définies, ces « circonstances exceptionnelles » ne sauraient être confondues avec
des considérations d’opportunité déduites des avantages et inconvénients comparés que représenterait, pour
la requérante, l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour en Belgique ou à l’étranger.

Quant à la violation du principe de proportionnalité, le Conseil constate que la partie requérante reste en
défaut de démontrer le caractère disproportionné des conséquences de ces actes. Rappelons que le principe
de proportionnalité suppose qu’il existe un rapport raisonnable et de proportionnalité entre les motifs de fait
de l’acte et son objet. Or, en l’espèce, la partie requérante ne démontre pas que la partie défenderesse a
commis une erreur manifeste d’appréciation en prenant les actes attaqués. 

4.3. Quant à la volonté de travailler du requérant, la partie défenderesse a suffisamment tenu compte des
éléments invoqués par le requérant et la motivation de l’acte attaqué est suffisante sur ce point, dès lors que,
non seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi
une circonstance exceptionnelle (dans le même sens : C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006), mais encore
même l’exercice d’un quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (dans le même
sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) – et a fortiori l’obtention d’une promesse d’embauche -,
ne doivent pas être analysés per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant
particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine. Il a déjà été jugé dans un cas similaire que ne
constituait pas une telle circonstance, l'intégration socioprofessionnelle d’un étranger, spécialement alors que
la signature d’un contrat de travail était subordonnée à la régularité ou à la longueur de son séjour (C.E.,
arrêt n°125.224 du 7 novembre 2003).

Relevons que contrairement à ce qu'affirme la partie requérante dans sa requête, la partie défenderesse a
explicitement relevé que la possibilité d'emploi serait compromise en cas de retour au pays d'origine, selon le
requérant. La partie défenderesse a également relevé que « la partie requérante n'établit pas en quoi une
promesse d'embauche, qui ne consacre en elle-même aucune situation acquise et relève dès lors d'une
simple possibilité, constituerait in concreto une circonstance exceptionnelle ». Soulignons enfin que le
requérant ne conteste pas ne pas être en possession des autorisations requise pour exercer une activité
professionnelle en Belgique. Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante dont
l’argumentation n’a en réalité d’autre but que d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des
éléments du dossier à celle de la partie défenderesse, ce qui excède manifestement ses compétences dans
le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce au contentieux de l’annulation. Quant à la jurisprudence du
Conseil d’Etat citée par la partie requérante dans sa requête (soit l’arrêt n°101.310 du 29 novembre 2001), le
Conseil constate que la partie requérante s’abstient d’expliquer en quoi, dans son cas précis, cette
jurisprudence devrait lui être appliquée. Il convient de souligner que cette jurisprudence concerne un cas
dans lequel le requérant avait invoqué dans sa demande d’obtention de l’autorisation de séjour l’existence
d’un contrat de travail à durée indéterminée le liant à un employeur et que sa demande reposait notamment
sur le souhait de ce dernier de ne pas rompre cette relation de travail. La partie requérante ne justifie pas se
trouver dans les mêmes conditions et n’établit pas en quoi cette jurisprudence devrait lui être appliquée. 
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4.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé.

4.5. Quant à l’ordre de quitter le territoire, qui constitue le second acte attaqué par le présent recours, le
Conseil observe qu’il ne fait l’objet d’aucune contestation spécifique, en telle sorte qu’aucun motif n’apparaît
susceptible d’entraîner l’annulation de cet acte. 

5. Débats succincts

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 de
l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu
de statuer sur la demande de suspension.

6. Dépens 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille vingt-six par :

M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

A. D. NYEMECK COLIGNON, greffier.

Le greffier, Le président,

A. D. NYEMECK COLIGNON M. BUISSERET


